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Le POSL, represente Par M. Robert GOEBBELS, n'a pas non plus
propose de telles etapes reelles vers une reconnaissance de
la dignite politique des travailleurs etrangers. Mais
s'est clairement prononce pour le droit de vote, et, pessi-
miste a juste titre quant aux chances de realiser cette re-
vendication avant la legislature de 1989-94, il a propose

de prevoir comme premier pas d'octroyer en 1984 le droit de
vote aux ressortissants de la CE lors des elections au Par-
lement Europeen. Cela ne necessiterait meme pas un change-
ment a la Constitution et familiariserait les Luxembourgeois
avec l'idee que des etrangers puissent egalement dire un
mot dans la chose publique.

Pour demasquer l'hypocrisie qui animait les representants
politiques, un des auditeurs leur a pose la question de sa-
voir, si leurs partis respectifs seraient prêts en 1984 a
declarer revisables les articles de la Constitution en
question. Or, seals le POSL et le PC ant pu se declarer d'ac-
cord. Le representant du PCS s'est réfugie derriere une com-
mission de travail de son parti, qui n'a pas encore clos ses
reflex,ions - alors que le comite directeur a pourtant ap-
prouve le principe du droit de vote des etrangers!? Et le
representant du PD a exprime ses doutes quant aux chances
d'obtenir un vote positif de la part de sa fraction parlemen-
taire;	 ne faudrait pas hater les choses, car le temps
ne serait pas encore mOr. Ainsi il semble donc qu'au PCS et
au PD les deputes ne soient pas tenus de ,vivre les decisions
de principe de leur congres ou de leur comite directeur! Et
meme l'indication precisant que declarer revisables les ar-
ticles constitutionnels en 1984 n'equivaudrait pas a en fixer
la future teneur, n'a pas pu encourager les deux politiciens
faire des promesses plus precise,. On ne peat qu'en tirer

la conclusion que leur oui ne vaut qu'en presence d'etran-
gers, le non en presence des electeurs luxembourgeois.

m.p.

La politique d'int6gration au Luxembourg

„Mir wölle b eiwe wat •r

Le Service d'Innovation et de Recherche Pedagogique
avait organise un colloque sur l'enseignement de
l'allemand aux enfants immigres.

Dans ce cadre a eu lieu une table ronde publique
reunissant des representants du patronat,du salariat,
du gouvernement et du secteur de l'education.

Nous aimerions citer quelques passages de l'interven-
tion de Monsieur Gaston RAUS, commissaire a l'immi-
gration. Monsieur Raus est le responsable du Service
de l'Immigration du gouvernement luxembourgeois et
ses prises de position revetent donc un caractere
particulier. Nous avons traduit le texte original
luxembourgeois:

"... Nou5 enviageonz d'inztaauL d'autAe,.s ioyeu
pout ttavaitZeutz,	 nou6 avow, achete7 3 ma,Lson

cet ei6et, paAce que dan6 cu oecteuA, a y a an
co.te cmtain,5 taudLo -oil en 3ait de J.Vbangem ex-
pZcitent deis ft7Langms- qui deviLont diApaAaLtAe."

Il est regrettable que Monsieur Raus se limite a
citer des cas d'exploitations d'immigres par leurs
compatriotes, alors qu'il y a autant sinon plus de
luxembourgeois qui en font de meme. Les taudis en
question ne survivent que parce qu'il y a penurie
de logements locatifs sociaux ( voir le dossier du
prochain "forum") que ne saura resoudre l'achat de
3 maisons par le gouvernement luxembourgeois et des-
tinees a la location. Monsieur Raus est oblige par

L'hypocrisie du PCS quant aux problemes des travail-
leurs etrangers s'est manifesteeaussi dans deux au-
tres articles que le secretaire general Jean-Pierre
KRAEMER a pub/`e les 8 et 25 aoOt dans "CSV-Profil".
Revenant, sans le citer, sur le dossier que "forum"
avait publie sur les difficultes des enfants etran-
gers (et luxembourgeois) dans les ecoles, notamment
pour apprendre l'allemand ("forum" No 45), il n'a
pas manqué d'insister sur les problemes des e)eves
luxembourgeois dans des classes a majorite etran-
gere. Son fils frequente en effet l'ecule primaire
de Larochette dont la popula,tion compte 47%
d'etrangers. Bien qu'il ait tres bien compris le
fond du probleme - son analyse des conflits d'objec-
tifs qui se posent pour l'enseignement et les en-
fants etrangers est sans reproche 	 ne peut
s'empecher de demander sur un ton moqueur, s'il faut
obliger les Luxembourgeois a apprendre le portugais,
ou les instituteurs 	 suivre des cours a Coimbra:
Mais de proposition concrete, nulle, alors que "fo-
rum" avait formule trois alternatives et que M. le
Ministre F. Boden avait declare sa sympathie pour

lane d'elle lors de la table ronde que "forum"
avait organisee le 23 mars 1981. Ladite proposition
visait a reculer le debut des cours de francais jus-
qu'a ce que l'allemand se soit fixe tant chez les
eleves luxembourgeois que chez les eleves portugais
et italiens, et a enseigner l'allemand aux deux
groupes d'eleves selon des méthodes differentes et
mieux adaptees que la non-methode actuelle. M. J.-P.
Kraemer par contre en est encore a reclamer une
commission 00 seraient representes tous les inte-
resses pour "discuter le probleme ...". C'est pour
eviter de laisser trainer les problemes qui con'

, cement les etrangers que l'ASTI a lance sa cam-
pagne pour le droit de vote des etrangers, espe-
rant qu'alors les politiciens seraient bien obli
ges de tenir compte d'eux. Or, M. J.-P. Kraemer de-
clare dans son article que cette question du droit
de vote a ete artificiellement grossie et politisee

("zu einem zentralen politischen Thema hochsti
lisiert"), que d'autres problemes seraient plus ur-
gents. Qu'attend-il donc pour les resoudre?

M. p .
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